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epuis le début de la crise sanitaire, de nombreuses entreprises font face à une chute 
brutale de leur clientèle, voire à une interdiction d’exercer leur activité pour certains 
commerces. Il en résulte un impact direct sur leur trésorerie et des difficultés à 

assumer leurs charges fixes dont le paiement des loyers commerciaux. Plus généralement, la 
valeur même des fonds de commerce notamment à Paris et en Ile-de-France s’apprête à 
subir une baisse historique, ce qui aura des répercussions sur la transmission et la cession 
d'activités.  

Les mesures prises par l’État ont permis à de nombreuses entreprises de recourir au PGE, au 
fonds de solidarité, de protéger leurs salariés et d’obtenir une exonération de charges 
sociales notamment à travers des mesures additionnelles pour les Cafés Hôtels Restaurants 
(CHR) et le secteur de l’évènementiel. Mais la deuxième vague de l’épidémie dont l’impact 
est particulièrement fort en région Ile-de-France -couvre-feu puis confinement- appelle des 
mesures économiques supplémentaires.  

  

D
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ETAT DES LIEUX EN REGION ILE-DE-FRANCE 
 
Une reprise économique du commerce durablement menacée par la seconde vague de l’épidémie 
et un nouveau confinement 
 
Malgré une mobilisation forte des professionnels pour faciliter l’accueil de leur clientèle, 
l’aménagement et l’accès de leur établissement en fonction des règles sanitaires, la consommation 
n’est plus au rendez-vous. En cause, plusieurs facteurs tels que l’intensification du télétravail, le 
couvre-feu, les réticences à se déplacer ou à prendre les transports en commun … sans compter la 
mise en place progressive de nouvelles contraintes dans l’ensemble des pays de l’Union européenne 
qui affecte la venue de la clientèle touristique et les nombreuses fermetures administratives liées au 
deuxième confinement. 
 
Les signaux d’une reprise difficile 
 

• Un allongement du retard moyen de paiement : il est passé de 10 jours en 2019 à 13 jours 
de plus par rapport au délai légal de 60 jours en 2020 (enquête IFOP pour ARC septembre 
2020). 

• Le loyer est le deuxième poste de coût des enseignes non alimentaires soit 
 10 à 20 % du chiffre d'affaires derrière la masse salariale. 

• Parmi les restaurateurs : 92 % ont sollicité des aides publiques. 
• L’activité locative de l’immobilier de bureau subit un coup de frein en Ile-de-France 

notamment dans le croissant ouest de la petite couronne. 
• 45 % des chefs d’entreprises estiment qu’il faudra deux ans pour effacer les effets de la crise 

(Baromètre ARC IFOP). 
 

Des nouvelles tendances qui menacent la physionomie des quartiers d’affaires 
 
Depuis le début de la crise sanitaire, de nombreuses entreprises ont décidé de réduire la superficie 
de leurs bureaux. On observe également qu’au troisième trimestre 2020, 3,25 millions de mètres 
carrés de bureaux étaient disponibles en Ile-de-France. Soit une hausse de 17 % par rapport à la 
même période de 2019. 
 
Autre phénomène inquiétant, selon le cabinet Knight Frank, le taux de vacance a grimpé à 5,9 % dans 
la région, contre 5 % au 1er janvier. Il est resté limité à 3 % dans Paris intra-muros, mais atteint 7,2 % 
à la Défense et pourrait aller jusqu’à 10 % après la livraison prochaine de plusieurs tours. Au total, 
selon l’Observatoire régional du foncier, plus de 2 millions de mètres carrés sont en cours de 
construction et 74 % de ces constructions sont en attente d’utilisateurs. 
  
Un effet domino sur les activités commerciales situées dans les zones à forte densité d’emplois 
 
Ces chiffres confirment l’instauration durable de nouvelles tendances : de nombreuses activités de 
restauration, snacking et vente à emporter sont menacées dans des quartiers aujourd’hui désertés et 
cette tendance se confirme encore davantage dans la capitale. En près d’un an, celle-ci a perdu 10% 
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de ses consommateurs (enquête IRI septembre 2020). Depuis l’instauration du couvre-feu1, pour des 
raisons liées à leur modèle économique, près d’un restaurateur sur deux habituellement ouvert le 
soir a décidé de fermer son établissement en soirée d’après une enquête menée par le CROCIS le  
19 octobre auprès de 320 restaurateurs. 
  
Autre constat inquiétant, des commerces liés à l’équipement de la personne et occupant des 
emplacements « numéro 1 » situés à l’angle d’artères parisiennes très fréquentées restent vacants 
depuis le début de la crise sanitaire. Un effet domino est également à craindre sur les activités 
commerciales situées dans des zones de forte densité d’emplois, notamment en petite couronne 
qu’il s’agisse du quartier de La Défense à Nanterre, de la Plaine Saint-Denis ou des aéroports. 
  
Des pertes d’exploitation non couvertes par les contrats d’assurance 
 
La prise en charge des pertes d’exploitation est un sujet particulièrement sensible pour les 
commerçants soumis à une fermeture administrative. Qui plus est, il préexistait à la crise sanitaire à 
la suite de l’accumulation des dommages subis à l’occasion du mouvement des Gilets jaunes auquel 
se sont ajoutées les grèves dans les transports fin 2019.   
 
Selon l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (APCR), environ 7 % des assurés ayant une 
assurance avec garantie perte d’exploitation pouvaient soit prétendre à une indemnisation soit 
espérer en obtenir une compte tenu des divergences d’interprétation sur les clauses d’exclusion de 
garantie contenues dans les contrats. Dans le seul secteur de la restauration et des discothèques, ce 
chiffre est nettement supérieur selon l’Union des métiers et des industries de l'hôtellerie (UMIH). Il 
est donc urgent que les compagnies d’assurances et les professionnels en litige sur des clauses 
contractuelles trouvent un accord pour rétablir la confiance et prévenir des risques amenés à se 
renouveler. 
 
 De surcroît, dans la mesure où d’autres crises sanitaires sont à redouter dans les années à venir, la 
couverture automatique des pertes d’exploitation est une clause qu’il conviendra d’ouvrir à une 
large échelle et de façon automatique à l’image du régime d'indemnisation en cas de catastrophe 
naturelle. 
  
Une orientation à la baisse de la valeur des fonds de commerce 
 
Parce que la trésorerie des commerçants est durablement fragilisée, de multiples inquiétudes 
apparaissent aussi autour de la transmission d’entreprises et de la cession des fonds de commerce. 
Pour l’heure, il est difficile d’entrevoir des marges de développement pour certaines activités ce qui 
diminue d’autant le potentiel d’emprunt des repreneurs. Selon la BPCE, une baisse des transmissions 
d’entreprises de 35 % de mars à juin a ainsi été observée par rapport à la moyenne des trois 
dernières années. S’agissant enfin des commerçants qui souhaitent prendre leur retraite, de 
nombreuses ventes de fonds de commerce sont ralenties voire annulées tant la valeur du fonds est 
devenue incertaine. Pour aller plus loin, ne faudrait-il pas considérer l’année 2020 comme une année 
blanche en termes de valorisation comptable ? 
 
                                                                        
1
 Depuis le 17 octobre dernier. 
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Loyers commerciaux : le constat de mesures disparates et imprévisibles pour les entreprises 
  
L'ordonnance du 25 mars 2020 avait prévu l’absence de sanctions pour non-paiement du loyer et des 
charges du 12 mars au 24 juillet 2020. Mais ce mécanisme de protection élaboré pour aider les 
commerces à supporter leurs charges locatives avait un champ d’application restreint. Il en a résulté 
une disparité de situation qui a creusé les inégalités entre entreprises. De leur côté, les négociations 
amiables ont également conduit à des traitements à géométrie variable. Dans un contexte de plus en 
plus tendu, le besoin de prévisibilité et de sécurité juridique pour les bailleurs comme pour les 
commerçants s’avère indispensable pour ne pas crisper les relations. 
  

PROPOSITIONS 
 
La crise de la Covid invite à trouver des modalités de fonctionnement qui répondent au caractère 
exceptionnel de cette période tout en s’inscrivant dans la durée. Il est à craindre en effet que les 
périodes de confinement se succèdent tant qu’un vaccin ne sera pas largement déployé. Un retour  
« à la normale » ne semble pas possible pour beaucoup d’observateurs avant l’automne 2021, voire 
le printemps 2022. Dès lors, une saine gestion conduit à anticiper une année 2021 difficile, au cours 
de laquelle les entreprises et en particulier les commerces devront être accompagnés.  
La réinstauration de l’état d’urgence sanitaire le 17 octobre dernier 2  ainsi que le nouveau 
confinement vont à nouveau fragiliser les entreprises. Nombre d’entre elles, déjà affaiblies, ne 
pourront plus faire face aux paiements des loyers et des charges. 
Face à l’urgence de la situation, il convient de poursuivre, dans le temps, les efforts déjà engagés tout 
en identifiant de nouveaux leviers d’actions à mobiliser. 

 
 
1 - RENFORCER LA SÉCURITÉ ET LA PRÉVISIBILITÉ DU DISPOSITIF DE PROTECTION DES 
LOCATAIRES 
 
S’agissant des loyers commerciaux, il apparaît nécessaire, durant la période de crise sanitaire, de 
prévoir une solution acceptable et équilibrée pour toutes les parties à travers la mise en œuvre d’un 
mécanisme juridique prévisible, harmonisé et sécurisé. 
 

Soutenir la suspension des sanctions pour non-paiement des loyers 
 

Le nouveau projet de loi sur l’état d’urgence sanitaire prévoit de réintroduire le dispositif de 
protection des locataires mis en place par l’ordonnance du 25 mars 2020. Pour mémoire, il s’agit de 
ne pas sanctionner le non-paiement des loyers et des charges exigibles pendant la durée de l’état 
d’urgence, ce jusqu’à deux mois à compter de la date à laquelle leur activité redevient possible.  
  
Si ce dispositif est opportun, il n’en reste pas moins insuffisant : 
 

                                                                        
2
 Voir en ce sens le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale le 7 novembre 2020, autorisant la 

prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire qui fixe au 
16 février la fin de l’état d’urgence. 
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• seront uniquement visées les entreprises dont l’activité économique est affectée par une mesure 
de police administrative, alors que d’autres entreprises peuvent subir, par ricochet, de fortes 
baisses d’activité ; 

•  les futures conditions d’éligibilité au dispositif comprendront des effets de seuils (effectifs, chiffre 
d’affaires ...) déterminées par décret. 

  
En définitive et comme en mars 2020, le cumul de ces différentes conditions aura pour effet de 
limiter le nombre d’entreprises pouvant bénéficier de ces dispositions.  

  

Élaborer un dispositif juridique élargi de protection pour les bailleurs comme les preneurs : 
des pistes à explorer  
 
Les enjeux pour les bailleurs comme pour les locataires sont les suivants : 
• Préserver le tissu commercial et la valeur locative des fonds dans la durée ; 
• Pérenniser dans le temps la poursuite des relations commerciales ; 
• Assurer une égalité de traitement entre entreprises. 
 
Afin de répondre à ces objectifs plusieurs voix s’élèvent pour proposer un cadre juridique et 
financier permettant d’accompagner efficacement les parties prenantes. 

 

� Répartir de manière tripartite le paiement du loyer : une solution qui ne fait pas 

consensus 

 
Une voie proposée par une fédération d’enseignes consisterait à partager la charge du loyer pendant 
la période d’urgence sanitaire à part égale entre l’État, le bailleur et le locataire impacté par la crise, 
du type règle des trois tiers. 
 
Pour mesurer les conséquences financières de la crise sanitaire sur l’activité du commerçant, les 
deux critères principaux seraient le chiffre d’affaires et la situation de trésorerie. Le poids du loyer 
pouvant être supporté par le locataire serait en quelque sorte corrélé à la réalité de l’activité réalisée 
(chiffre d'affaires). Pour autant l’adoption d’un tel mécanisme suppose de tenir compte de la 
situation de certains bailleurs lourdement impactés par le financement des biens. Autre question, 
faudrait-il aller vers un dispositif contraignant imposé par l’Etat ou le réserver à des négociations 
amiables entre bailleurs et locataires ? 
 
Quoi qu’il en soit, une telle mesure devrait s’accompagner d’un dispositif bancaire adapté pour 
soutenir l’effort financier des bailleurs comme des locataires. 
 

� Demander aux banques de reporter les échéances d’emprunt 

 
Dans ce contexte de crise, il est indispensable d’associer le secteur bancaire afin de permettre aux 
banques de rééchelonner pendant la durée de la crise sanitaire les échéances financières incombant 
aux entreprises, notamment celles liées aux achats de fonds de commerce et aux murs. Cette 
appréciation se ferait naturellement au cas par cas en fonction de l’état de la trésorerie du 
demandeur. 
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2 - ACTIVER DES LEVIERS FISCAUX POUR FAIRE FACE AUX LOYERS COMMERCIAUX 
 

Depuis le deuxième confinement, les entreprises, locataires comme bailleurs, connaissent des 
difficultés grandissantes de trésorerie et des besoins de fonds propres. Un dispositif fiscal spécifique 
apparaît donc indispensable. 
 
A cet égard le Gouvernement a réagi rapidement et a pris plusieurs mesures opportunes. Par 
exemple, a été mis en place un dispositif exceptionnel de plans de règlement permettant aux 
entreprises d’étaler, sur une durée pouvant atteindre trois ans, le paiement de leurs impôts 
professionnels dus pendant la période de crise sanitaire et non encore réglés. Mais l’ampleur de la 
crise et les difficultés rencontrées par les entreprises conduisent à renforcer ce dispositif en matière 
de taxe foncière et de crédit d’impôt. 
 

Prévoir une exonération temporaire de la taxe foncière pour les propriétaires dans le 
secteur des CHR, voire l’ensemble des commerces visés par les fermetures 
administratives3. 
 
D’ores et déjà les entreprises propriétaires et exploitantes de leur local commercial ou industriel qui 
se trouveraient en difficulté pour payer leurs taxes foncières peuvent obtenir, sur simple demande, 
un report de trois mois de leur échéance. Mais face à la baisse drastique de trésorerie des 
entreprises ce report n’apparaît pas comme une solution satisfaisante. Il faut aller plus loin et 
exonérer de cette taxe, dans la limite de la durée de l’état d’urgence sanitaire, les secteurs les plus 
durement touchés. 
 

Élargir le crédit d’impôt instauré pour les bailleurs 
 

A côté de la situation de certains commerçants subissant une fermeture administrative, les 
bailleurs sont également très impactés par la crise. A cet égard, certains bailleurs privés vont 
devoir continuer à faire face aux charges de copropriété et fiscales et à leurs emprunts immobiliers 
sans être éligibles aux aides publiques. 
 
Bruno le Maire a pris l’engagement4 d’introduire dans le projet de loi de finances pour 2021 un 
crédit d’impôt de 50 % visant à inciter les bailleurs à participer au soutien aux entreprises les plus 
affectées par les mesures restrictives mises en œuvre depuis le 30 octobre 2020. Ce crédit d’impôt 
bénéficiera à tous les bailleurs, personnes physiques et personnes morales, quel que soit leur régime 
fiscal. La condition est la suivante : abandonner au moins un mois de loyer dû par des entreprises de 
moins de 250 salariés, fermées administrativement ou appartenant au secteur de l’hôtellerie, des 
cafés et de la restauration, sur la période d’octobre à décembre 2020. Pour les entreprises de 250 à 
5000 salariés ce dispositif s’appliquera également dans la limite des 2/3 du montant du loyer. 
 

                                                                        
3
 Voir décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 

l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, JO du 30 octobre 2020. 
4
 Conférence de presse du 12 novembre. 
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Afin de renforcer l’attractivité de ce dispositif qui repose, à ce stade, sur un simple accord entre 
bailleur et locataire, il est proposé d'élargir cette mesure pour : 
 

• couvrir la totalité du montant du loyer abandonné ; 
• faire coïncider cette mesure avec la durée de l’état d'urgence sanitaire ; 
• envisager une application rétroactive de ce dispositif au 1er semestre 2020 pour 

récompenser les bailleurs ayant fait l’effort de réduire les loyers durant le 1er confinement. 
 

3 - INTENSIFIER LE RECOURS AUX MODES ALTERNATIFS DES CONFLITS  
 
La CCI Paris Ile-de-France s’est engagée avec vigueur, depuis 1995, date de la création du CMAP 
(Centre de Médiation et d’Arbitrage de Paris) en faveur du règlement amiable des conflits 
d’entreprises. Dès le début de la crise sanitaire et afin de soutenir les entreprises en difficulté, le 
Centre a mis en place des médiations gratuites pour les litiges de moins de 50 000€. Par ailleurs, 
ayant identifié une croissance potentielle des litiges dans la gestion des baux commerciaux, le 
CMAP5, a conçu une offre dédiée Arbitrage en baux commerciaux. 
 
Dans ce contexte, la CCI Paris Ile-de-France avait, dès le mois d’avril, attiré l’attention des pouvoirs 
publics sur l’utilité de développer le recours aux modes alternatifs de règlements des litiges liés à la 
crise de la Covid 19.  Sur ce point des avancées notables ont été faites : 
 

• le Médiateur des entreprises fait pleinement partie du dispositif en aidant les professionnels 
à trouver des solutions à tout type de différends qu'ils peuvent rencontrer avec une autre 
entreprise ou administration. A titre exceptionnel6 et jusqu’au 30 septembre 2020 le 
médiateur a pu prendre en charge des dossiers impliquant des bailleurs particuliers pour des 
questions de report et de franchise de loyers liés à la Covid 19 ; 

• le champ de compétence des Commissions départementales de conciliation des baux 
commerciaux (CDC) a été opportunément étendu aux litiges relatifs au paiement des loyers ; 

• une charte de bonnes pratiques entre commerçants et bailleurs a été signée en juin dernier. 
 
Il convient donc de poursuivre les efforts déjà engagés et de pérenniser les actions entreprises. 
 

Veiller à l’efficacité du fonctionnement des CDC pour les litiges liés au Covid 19 
 
Pour mémoire, les commissions départementales de conciliation (CDC) sont compétentes pour les 
litiges portant sur la fixation du montant du loyer lors du renouvellement d’un bail commercial, la 
révision du loyer et les charges locatives, les réparations et les travaux. Par dérogation à leur champ 
d’action habituel, la circulaire du 22 juillet 2020 organise leur saisine en cas de différend lié au non-
paiement des loyers pendant la crise sanitaire. Plus précisément, ces commissions ont vocation à 
traiter des cas identifiés dans la charte de bonnes pratiques du 3 juin 2020 signée entre 
commerçants et bailleurs mais également à prendre en charge les dossiers de suspensions et de 
franchise de loyers de tout preneur d’un bail commercial fragilisé par la crise sanitaire. 

                                                                        
5
 En partenariat avec les Cabinets JEANTET et 1804. 

6
 Dans l’attente de la généralisation de la mise en place des commissions départementales de conciliation. 
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Deux points de vigilance sont soulevés :  
 

• Assurer à ces commissions les moyens financiers et humains pour remplir cette nouvelle 
mission. D’une part, il importe que l’État alloue le budget nécessaire pour leur 
fonctionnement. D’autre part, il serait opportun d’avoir un suivi régulier de la mise en œuvre 
de ce dispositif. Un bilan qualitatif et quantitatif devrait être mené d’ici la fin de l’année.  

• Mener des actions de communications et d’informations incitant à recourir à ces 
commissions.  
L’État et les réseaux consulaires pourraient conduire conjointement une campagne de 
sensibilisation. 
 

Prolonger la charte de bonnes pratiques signée entre commerçants et bailleurs  
Pour mémoire, une charte de bonnes pratiques a été signée le 3 juin 2020 entre toutes les 
fédérations de bailleurs7 et les fédérations de commerçants8. Elle permet aux commerçants et aux 
bailleurs de se référer à un accord cadre commun avec des règles de bonne conduite pour leurs 
discussions de gré à gré sur les reports et franchises de loyers. Les Commission départementale de 
conciliation ont ainsi vocation à traiter les cas identifiés dans la charte, pour la période du premier 
confinement, dans le cadre d’un calendrier définit jusqu’au 31 décembre 2020. 
 
Au vu de la réinstauration de l’état d’urgence sanitaire, il apparaît indispensable que les signataires 
de la charte se réunissent pour étudier la prolongation du calendrier de mise en œuvre. Là encore 
des mesures de communication doivent être intensifiées pour informer de ce dispositif. 
 

4 - INSTAURER DANS LES NOUVEAUX CONTRATS D’ASSURANCE UNE CLAUSE « PERTE 
D’EXPLOITATION PANDÉMIE » POUR LES PME/TPE TOUCHÉES PAR LES FERMETURES 
ADMINISTRATIVES.  
 
Ce nouveau régime d’assurance devrait être obligatoire afin de mutualiser les risques et de 
bénéficier d’une couverture plus étendue. Pour limiter la hausse des primes d’assurance, il faudrait 
créer une réassurance publique accompagnant cette prise en charge. 
 
Cette question prend toute son acuité à l’occasion du renouvellement des contrats d’assurance dont 
certains excluent explicitement ce risque. Une solution d’ensemble s’impose donc. 
  

                                                                        
7
 CNCC, SFIF, UNPI, AFG, ASPIM, FFA, fédération de marchés de gros de France. 

8
 Confédération des commerçants de France, Commerçants et artisans des métropoles de France, Fédérations 

de l’habillement, de l’équipement du foyer, des détaillants de la chaussure, de la photographie, la Fédération 
des marchés de gros, le Syndicat national des antiquaires, le Comité des Galeries d’art, la Chambre syndicale 
des métiers de la Musique. 
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5 - AUGMENTER LE DELAI D’EXONERATION DES PLUS-VALUES, ACTUELLEMENT FIXE A 
DEUX ANS, A TROIS ANS POUR LES COMMERÇANTS FAISANT VALOIR LEURS DROITS A LA 
RETRAITE 
 
Pour ce faire, il faudrait modifier l’article 151 septies A du Code Général des Impôts qui prévoit que 
les commerçants faisant valoir leurs droits à la retraite dans les deux ans qui précèdent ou suivent la 
cession de leurs fonds peuvent bénéficier d’une exonération de plus-values. Il s’agirait ainsi de pallier 
les difficultés de cession  du fonds dans un contexte de crise sanitaire, dans la mesure où les 
prévisions de reprise sont reportées. 
 

6 - PERMETTRE LA RENEGOCIATION DU BAIL COMMERCIAL EN SAUVEGARDE ET 
REDRESSEMENT JUDICIAIRE.  
 
Compte tenu de l’arrêt de l’activité d’un certain nombre d’entreprises au cours des derniers mois de 
confinement, aucun revenu n’est venu compenser les charges. Le prix du loyer d’un bail commercial 
peut donc apparaître déconnecté de la valeur du fonds de commerce, fortement déprécié et donc 
décorrélé du potentiel chiffre d’affaires. En outre, certains commerces dépendant de touristes 
risquent de ne pas retrouver un niveau d’activité «normal» avant 2021.  
Afin d’inciter les bailleurs à négocier en amont d’une éventuelle procédure collective, il est proposé 
d’insérer au sein des dispositions relatives aux procédures de sauvegarde ou de redressement une 
exigence préalable de renégociation du bail commercial avant toute demande de résiliation. Cette 
disposition permettrait de négocier une révision des loyers au cours d’une procédure mais surtout 
avant toute procédure. Afin d’éviter les effets d’aubaine, cette révision se ferait sous contrôle du 
juge-commissaire, voire du Tribunal. 
 
 


